Monsieur le Premier ministre,
Le défenseur des droits humains et ancien membre de l’Assemblée nationale, Ali Wazir, est détenu arbitrairement à la prison du district de Dadu pour des accusations relevant de la loi antiterroriste. Il est aussi visé dans deux autres affaires pour incitation à la « haine » et « insurrection ».
Depuis août 2024, Ali Wazir a été placé en détention à plus de 10 reprises à Islamabad, et dans les provinces du Pendjab, du Baloutchistan et du Sindh. Ces emprisonnements visent à le réduire au silence, à entraver sa lutte contre les discriminations et violences subies par la minorité pachtoune. Il s'agit notamment de l'empêcher de militer contre les disparitions forcées et les exécutions extrajudiciaires.
Son état de santé est préoccupant. Diabétique, il souffre de problèmes cardiaques et d'hypertension, qui se sont aggravés depuis son incarcération.
Je vous demande instamment de veiller à ce qu’Ali Wazir soit libéré immédiatement et sans condition, et à ce que toutes les charges retenues contre lui soient abandonnées. À défaut, je vous demande que ses droits à un procès équitable soient garantis, notamment en veillant à ce qu’il puisse être défendu par l’avocat de son choix. Dans l’attente de sa libération, je vous demande qu’il puisse bénéficier rapidement de soins adaptés et communiquer régulièrement et librement avec sa famille.
Veuillez agréer, Monsieur le Premier ministre, l’expression de ma haute considération.
